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Introduction





En l’espace de trois mois, de juin à septembre 1944, la plus grande partie de la France a été libérée par les armées alliées ou s’est libérée elle-même, comme dans le Sud-Ouest, à la suite de la retraite allemande. Il en faudra encore plus du double pour libérer l’Alsace et les quelques parcelles du territoire encore occupées par les Allemands.

L’Alsace annexée de fait depuis 1940 par l’Allemagne nazie et abandonnée par Vichy est soumise durant plus de quatre ans à un régime totalitaire qu’aucune autre région française, à l’exception de la Moselle, n’aura connu. Séparés de leurs compatriotes, les Alsaciens vont pourtant encore attendre de longs mois leur libération et le retour à la France.

Cette situation particulière est due à la fois à la crise logistique qui bloque toutes les armées alliées dans leur offensive vers l’Allemagne, à la nature de la stratégie alliée, aux dissensions au sein du commandement américain, au manque de moyens de la 1re armée française et enfin à la dureté de cet hiver 1944-1945. Cette conjonction d’éléments défavorables entraîne de longs mois de combats ininterrompus, au cours desquels la Wehrmacht se montre redoutablement combative.

En effet, l’histoire est écrite par les vainqueurs, et celle de la libération de l’Alsace n’a pas échappé à ce travers : les combats menés en Alsace par les troupes françaises et américaines doivent donc également être analysés au vu des sources allemandes, qui apportent un regard tout à fait différent sur ceux-ci et donnent une autre image de la Wehrmacht. Malgré une infériorité numérique et matérielle constante et écrasante, et sans aucun espoir de réussite, celle-ci s’est battue en Alsace jusqu’au dernier moment. C’est que, pour Hitler, l’Alsace, c’est le Reich, dont il faut défendre les frontières à tout prix et qu’il n’est pas question d’abandonner.

Pour les Alliés, au contraire, l’Alsace ne présente pas d’intérêt. Dans la stratégie de large front menée par Eisenhower, l’invasion de l’Allemagne doit se faire plus au nord, par les deux groupes d’armées anglo-américains. Seul importe le nord de l’Alsace, qui permet d’envahir le Palatinat et de soutenir ainsi l’offensive générale alliée en direction de la Sarre et de la Ruhr – les arsenaux du Reich. L’Alsace n’est donc pas un objectif militaire pour la coalition alliée, d’autant qu’elle est protégée par le rempart naturel des Vosges. Pour Eisenhower, sa libération doit en grande partie être laissée à la charge des Français, comme celle des poches de l’Atlantique et du front des Alpes.

Cette opération est menée par le 6e groupe d’armées US du général Devers, constitué par la VIIe armée américaine et la 1re armée française. Depuis le débarquement en Provence, le 6e groupe d’armées US est opposé au groupe d’armées G de la Wehrmacht. Ces deux groupes d’armées vont continuer de s’opposer en Alsace jusqu’en mars 1945, puis en Allemagne jusqu’à la fin de la guerre.

D’abord autonome, le 6e groupe d’armées US passe sous le contrôle d’Eisenhower et du SHAEF (Supreme Headquarters Allied Expeditionary Force) à partir de 1er septembre 1944. Devers et Eisenhower ne s’entendaient déjà pas – cela ne va pas améliorer les relations entre les deux hommes. Malgré un débarquement en Provence parfaitement réussi et la remontée rapide de la vallée du Rhône jusqu’aux portes de l’Alsace, Eisenhower ne laisse aucune autonomie à Devers. L’objectif de Devers avec la VIIe armée américaine était d’arriver le premier au Rhin, et si possible de franchir le fleuve. Mais Eisenhower le contraint d’infléchir sa progression vers le nord, le long des Vosges. Celles-ci vont se révéler un rempart infranchissable durant plus de deux mois pour la VIIe armée américaine, comme pour la 1re armée française.

Pourtant, Devers, qui prépare une opération de franchissement du Rhin en novembre 1944, a toutes les chances de réussir – et cela aurait infléchi le cours de la guerre en Europe occidentale. Mais il se trouve de nouveau bloqué par Eisenhower : après la double offensive victorieuse sur Mulhouse et Strasbourg, celui-ci l’oblige de nouveau à infléchir son axe d’attaque vers le nord pour soutenir Patton. Ce faisant, il empêche la réduction de la poche de Colmar qui s’est formée entre les deux offensives, et qui ne pourra être liquidée qu’en février 1945. La responsabilité de la formation de cette poche, qui a lourdement pesé sur la durée des combats en Alsace, a longtemps été imputée au général de Lattre de Tassigny, alors que celle-ci est au minimum partagée, comme le montrent différents documents.

Cependant, le rôle déterminant joué par les Américains en février 1945 dans la libération de l’Alsace a été occulté près de soixante-dix ans par les récits des libérations de Mulhouse et de Strasbourg par la 1re armée et la 2e DB. Sans minimiser le rôle des troupes françaises dans la libération de l’Alsace, il faut replacer leur action dans le contexte général des opérations menées par le 6e groupe d’armées US : malgré sa charge héroïque sur Strasbourg le 23 novembre 1944 et son rôle dans la libération du Bas-Rhin, la 2e DB n’est qu’une division du 15e corps d’armées US, qui n’est lui-même qu’un corps d’armée de la VIIe armée américaine. C’est cette dernière qui libère tout le Bas-Rhin depuis Sélestat jusqu’à Wissembourg. Les combats menés dans les Vosges par l’armée américaine sont également ignorés en France, alors qu’il existe une abondante littérature aux États-Unis – mais aucun ouvrage n’a été traduit en français. Ce n’est que depuis une vingtaine d’années que justice est enfin rendue au général Devers pour son action, notamment dans l’histoire officielle de l’armée américaine1.

 

L’armée française n’est pas mieux traitée par Eisenhower qui ne la tient pas en haute estime. Pour lui, c’est un mal nécessaire qui lui a été imposé avec la mise sur pied de l’armée d’Afrique après les accords d’Anfa en 1943. Dans son compte-rendu sur les opérations en Europe, publié en 1947, il n’a pas un mot de remerciement pour les troupes françaises et ne dit rien du rôle qu’elles ont tenu dans les combats de libération, puis en Allemagne2. Par contre, le rôle des Anglais et des Canadiens est largement mis en valeur. Il n’y avait pourtant que seize divisions anglaises et canadiennes en Europe, tandis que les Français alignaient d’abord huit puis dix divisions, qui ont largement participé aux opérations.

Ce sentiment de supériorité à l’égard des unités françaises est largement répandu dans l’armée américaine, même aux échelons élevés du commandement. Il est vrai que l’aide américaine était offerte de manière à tenir les bénéficiaires en subordination directe. L’armée d’Afrique, puis la 1re armée, ont dû s’intégrer dans la stratégie définie par Eisenhower et fonctionnent selon les méthodes américaines, non sans mal d’ailleurs, notamment en ce qui concerne la logistique : la 1re armée passe toujours après les Américains, quand elle n’est pas mise à la portion congrue.

 

La population alsacienne présente encore moins d’intérêt aux yeux d’Eisenhower. Lors de l’offensive Nordwind, la dernière contre-attaque allemande sur le front ouest, en janvier 1945, Eisenhower ordonne d’abandonner Strasbourg et toute l’Alsace et de se replier sur les pentes est des Vosges. Seule l’énergique intervention du général de Gaulle auprès d’Eisenhower met fin à cette crise majeure et permet d’éviter l’abandon de près d’un million d’Alsaciens.

Il faut pourtant remarquer le rôle tout à fait particulier de la Résistance alsacienne, qui s’est développée à l’écart de la Résistance française3. C’est une Résistance en pays ennemi, ce qui lui donne des caractéristiques particulières. Elle se rattache d’abord à l’armée d’armistice, donc à Vichy, et ensuite à l’Organisation de résistance de l’armée (ORA). C’est elle qui va mettre en place les FFI, au moment même où ceux-ci sont dissous dans le reste de la France. Les FFI alsaciens, qui vont jouer un rôle important pendant plusieurs mois aux côtés des armées française et américaine, ne seront dissous qu’en février 1945.

L’intégration progressive des FFI dans l’armée française après la libération de l’Alsace est ainsi l’occasion pour l’armée française de passer d’une armée de type colonial à une véritable armée nationale. Mais celle-ci ne se fait pas sans mal en raison du manque d’instruction et surtout de moyens, les FFI n’étant pas pris en compte par la logistique américaine. Reste que, pour le général de Gaulle, la reconstitution d’une véritable armée nationale était l’objectif à atteindre pour permettre à la France de « tenir son rang » et de pouvoir s’asseoir à la table des vainqueurs4. La bataille d’Alsace lui en donnera l’occasion.
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CHAPITRE PREMIER

L’Alsace annexée




(1940-1944)



L’annexion de fait (1940-1944)

La convention d’armistice signée à Rethondes le 22 juin 1940 ne comporte aucune clause territoriale relative à l’Alsace-Lorraine. Hitler estime que la question doit être réglée par un futur traité de paix.

L’occupation de l’Alsace et de la Moselle par la Wehrmacht constitue pour Hitler une prise de gage suffisante. Avec le même parallélisme qui l’a conduit à exiger la signature de l’armistice dans le wagon de Rethondes, Hitler va imiter la France victorieuse qui n’a pas attendu la signature du traité de Versailles pour rétablir sa souveraineté sur l’Alsace.

Il n’est cependant pas possible de procéder à une annexion de l’Alsace-Moselle par un décret, comme cela a été fait le 18 mai 1940 pour les cantons belges d’Eupen, de Malmédy et de Saint-Vith, cédés par l’Allemagne en 1919. Il faut en effet éviter les réactions françaises qui pourraient être préjudiciables à la poursuite de la guerre contre l’Angleterre. L’armistice n’est qu’une suspension temporaire des hostilités et ne peut en aucun cas être assimilé à un traité de paix comme celui de Francfort (10 mai 1871) qui cédait l’Alsace-Lorraire à l’Empire allemand.

À aucun moment l’État français ne reconnaîtra l’annexion de fait de l’Alsace par le IIIe Reich1. En droit international, l’Alsace continue donc d’être un territoire français occupé par l’armée allemande – comme l’ensemble de la zone nord où le vainqueur ne jouit théoriquement que des « droits de la puissance occupante » – et les Alsaciens, de demeurer des citoyens français.

Mais le vainqueur ne respectera pas la souveraineté de la France sur l’Alsace. Le 20 juin, avant même l’armistice, Hitler nomme le Gauleiter de Bade, Robert Wagner, chef de l’administration civile en Alsace, et Bürckel, Gauleiter de Sarre-Palatinat en Moselle2. Le préfet du Haut-Rhin est démis de ses fonctions dès le 21 juin 1940, celui du Bas-Rhin est arrêté. Les sous-préfets, les maires des localités importantes et les fonctionnaires originaires de vieille France sont évincés de leurs postes puis expulsés. Théoriquement, le chef de l’administration civile est placé sous l’autorité du commandant de l’armée d’occupation mais, le 2 août, un décret du Führer, qui ne paraît pas au journal officiel du Reich pour ne pas attirer l’attention, sépare l’administration civile confiée au Gauleiter de l’autorité militaire confiée à la Wehrmacht. Un second décret du 18 octobre 1940 renforcera encore l’autorité des Gauleiter puisqu’il confie le Reichsgau Oberrhein (Alsace et Pays de Bade) à Wagner, et le Reichsgau Westmark (Moselle, Sarre-Palatinat) à Bürckel3. Les deux Gauleiter disposent rapidement de pouvoirs très étendus : bientôt, ils ne relèvent plus que du Führer.

Robert Wagner est un national-socialiste de la première heure. Il a participé au putsch manqué de Hitler en 1923 et était détenu avec lui dans la forteresse de Landsberg, d’où ses liens étroits avec le Führer. Gauleiter du Pays de Bade, il cumule en 1933 cette fonction politique avec celle de Reichstatthalter (gouverneur). L’extension de son autorité sur l’Alsace renforce encore ses pouvoirs et fait de lui un véritable proconsul. Contrairement à d’autres chefs nazis, c’est un homme simple et même austère, mais, comme tous les fanatiques, il ne recule devant rien pour faire triompher le nazisme. Les Alsaciens vont en faire la triste expérience4.

Début juillet, il s’installe à Strasbourg qui devient la nouvelle capitale du Rhin supérieur, et dès le 16 juillet l’administration civile est mise en place dans toute l’Alsace : la frontière douanière est rétablie sur le tracé de 1914 et les chemins de fer rattachés au réseau allemand, tandis que le trafic postal est pris en main par la Reichspost.

Ces mesures n’échappent pas aux autorités françaises, qui considèrent qu’elles sont des violations de la convention d’armistice. Entre le 10 juillet et le 3 septembre 1940, 8 protestations sont émises par la délégation française auprès de la Commission allemande d’armistice à Wiesbaden. Comme les 112 protestations qui vont suivre jusqu’en juillet 1944, elles ne donneront lieu à aucune réponse du côté allemand5. L’annexion doit en effet se faire d’une manière déguisée et par étapes, et aucune annonce officielle du rattachement de l’Alsace n’interviendra jamais.

Au cours de l’été et de l’automne 1940, le Gauleiter Wagner, qui veut donner de l’Allemagne nazie la meilleure image possible, fait réaliser très rapidement un retour à la normale. Grâce à l’Aktion Elsass, qui met en œuvre des moyens importants de la Wehrmacht, de l’organisation Todt, du Reicharbeitsdienst (RAD) – le service du travail –, du parti et de l’administration, le ravitaillement de la population est assuré, les voies de communication rétablies et l’économie alsacienne remise en marche et intégrée à celle du Reich. Dans le même temps, plus d’un demi-million d’Alsaciens (soit près de la moitié de la population) évacués, réfugiés ou mobilisés dans l’armée française sont rapatriés et les prisonniers de guerre d’origine alsacienne sont libérés.

L’aide matérielle apportée à l’Alsace, la reconstruction et la lutte contre le chômage sont bien perçues par les Alsaciens, même si leur réalisation rapide et l’importance des moyens mis en œuvre répondent d’abord à des buts de propagande. Mais ceux qui rentrent chez eux dans l’espoir de retrouver une vie normale malgré la poursuite de la guerre et la présence des nazis vont rapidement perdre leurs illusions.

En effet, au cours de la même période, le Gauleiter Wagner veut débarrasser l’Alsace de tous les éléments indésirables afin de procéder à une regermanisation radicale et de régler une fois pour toutes le « problème alsacien ». Cette « purification ethnique » qui se déroule entre juillet et décembre 1940 va permettre d’éliminer, suivant des critères politiques, raciaux et même moraux tous les indésirables : juifs, français de l’intérieur, Alsaciens francophiles, mais aussi les Tziganes, les mendiants, les homosexuels… Plus de 22 000 personnes sont expulsées, tandis que 100 000 autres sont empêchées de rentrer ou restent volontairement dans leur lieu de refuge.

Une telle mesure n’est cependant pas une nouveauté en Alsace. Elle avait déjà été mise en place par les autorités françaises entre 1918 et 1920 pour expulser tous les Allemands : plus de 100 000 personnes avaient ainsi été renvoyées en Allemagne avec 30 kg de bagages et 2 000 marks, le reste de leurs biens étant mis sous séquestre, ce qui avait donné lieu à de multiples spoliations. Aussi n’est-il pas étonnant de voir les nazis régler le problème des expulsions de la même manière qu’en 1918 et avec les mêmes excès : les expulsions s’accompagnent de la confiscation de tous les biens. Quant aux biens industriels et commerciaux français, ils sont transférés à des sociétés allemandes.

 

Dès le 2 juillet 1940, les localités alsaciennes doivent reprendre leur nom allemand, toutes les enseignes, les panneaux routiers, les noms des rues doivent être germanisés. C’est ainsi que la principale artère mulhousienne, la rue du Sauvage, devient (mais très provisoirement) la rue Adolf-Hitler, à la grande joie des Mulhousiens. L’allemand devient la langue administrative et l’usage du français est interdit en public. Les noms de famille et les prénoms d’origine française doivent être germanisés. Le sommet du ridicule est atteint avec l’interdiction du port du béret basque, considéré comme la coiffure française par excellence et qualifié de Gehirnverdunglungsmutze (« casquette à obscurcir le cerveau ») alors qu’il est librement porté en Allemagne. Cette véritable purification linguistique s’étend jusqu’aux livres écrits en français. Les bibliothèques publiques sont expurgées et les ouvrages collectés chez les particuliers livrés au feu dans de grands autodafés destinés à frapper l’esprit des Alsaciens.

Les mesures d’interdiction prises à l’égard des associations (et elles sont nombreuses en Alsace) et la confiscation de leurs biens vont heurter bon nombre d’Alsaciens, dont beaucoup conservaient de l’Allemagne une image positive et de sérieux datant d’avant 1914.

Dès le 1er mai 1941, le franc n’a plus cours en Alsace. Le taux de change, fixé à 1 mark pour 20 francs, soit près du double de la valeur de 1939, revient à une véritable spoliation de l’économie alsacienne. Les Alsaciens voient leurs économies réduites de moitié et leur pouvoir d’achat diminué lorsque les prix augmentent pour s’aligner sur ceux du Reich. Cette mesure est particulièrement impopulaire car, en 1919, le mark avait été changé à sa valeur or de 1914. Le ravitaillement qui, rationné et aligné sur celui du Reich, va être maintenu durant toute la guerre à un niveau plus élevé que celui imposé aux Français (ce que les nazis ne manquent pas rappeler), est aussi l’objet de critiques vigoureuses, comme le note un rapport du Sicherheistdienst (service de renseignement) : « Pour supporter le rationnement et les pertes financières, il faudrait un idéalisme sur lequel on ne peut compter en Alsace. En 1919, ils sont passés de la famine au paradis, aujourd’hui ils tombent de l’abondance dans la pénurie. »

Malgré ses efforts, le Gauleiter n’a pas réussi à obtenir l’adhésion de la population alsacienne. Si, dans sa plus grande majorité, celle-ci est repliée sur elle-même et attentiste, les premières manifestations d’hostilité se font jour. Les autorités nazies, qui ont parfaitement conscience de cette situation, comme le montrent les rapports réguliers sur l’état d’esprit de la population, comptent sur le temps pour régler le problème.




Mise au pas

Pour obtenir la mise au pas de l’Alsace, on l’aligne politiquement (Gleischschaltung) sur le reste du Reich, à l’image de ce qui s’est fait en Allemagne après la prise de pouvoir en 1933 et en Autriche après l’Anschluss.

Dès le mois de juillet 1940, c’est une véritable toile d’araignée qui se tisse autour de chaque Alsacien. Le but est de tenir toute la population sous un contrôle très strict afin de pouvoir la surveiller en permanence, mais aussi d’orienter les idées des Alsaciens pour les amener à devenir des nationaux-socialistes convaincus (en théorie, car dans la pratique, il en ira tout autrement). Le parti nazi (NSDAP), avec ses organisations annexes, joue un rôle capital durant toute l’annexion de fait. C’est une organisation verticale qui va du Führer jusqu’au dernier des citoyens, en passant par le Gau (la région), le Kreis (l’arrondissement), l’Ortsgruppe (le groupe local), la cellule et le bloc (regroupant environ cinquante familles). Chaque responsable politique (Politische Leiter) est entièrement responsable du parti à son niveau. En 1942, on dénombre 10 665 blocs, 2 461 cellules et 693 groupes locaux dans les douze Kreis alsaciens. Mais le parti n’est pas suffisant pour encadrer tous les aspects de la vie courante. C’est pourquoi on va mettre en place une multitude d’organisations spécifiques : il y en a une pour prendre en charge chaque moment de la vie des Alsaciens. En 1943, le Gauleiter Wagner revendique 652 000 adhérents aux différentes organisations nazies, soit 60 % de la population alsacienne. Mais ce chiffre n’est pas du tout représentatif car l’adhésion à ces associations était bien souvent obligatoire. Cet embrigadement commence dès l’enfance, avec les mouvements de la jeunesse hitlérienne, Hitlerjugend (HJ) pour les garçons et Bund Deutscher Mädel (BDM) pour les filles. On entre ensuite au RAD, le service du travail masculin et féminin qui n’a rien à voir avec le STO qu’on a connu dans le reste de la France. Toutes les organisations paramilitaires nazies sont également présentes en Alsace : les SA, les SS, le NSKK (Nationalsozialistische Kraftfahrkorps, corps motorisé nazi) et même le NS-Fliegerkorps (corps d’aviation nazi). Les travailleurs sont regroupés au sein du Deutsche Arbeitsfront (DAF, front allemand du travail, qui réunit à la fois les ouvriers et les patrons et remplace les anciens syndicats), les femmes, au sein de la NS-Frauenschaft (œuvre des femmes allemandes), les enseignants dans la NS-Lehrerbund, les médecins dans la NS-Artzbund, les fonctionnaires dans la NS-Beamtenbund et les anciens combattants dans le NS-Reichskriegerbund. On trouve même à Strasbourg une section du Reichskolonialbund, ce qui est pour le moins original pour un État sans colonies ! D’autres structures jouent également un rôle social, comme la NS-Volkswohlfahrt. L’importance des dons recueillis lors des quêtes organisées pour ces structures permet de connaître l’attitude des Alsaciens vis-à-vis du régime.

Cependant, comme on ne fait pas confiance aux Alsaciens, on ne les accueille pas directement dans le parti mais dans une organisation spécifique, l’Opfering – dont le nom est traduit malicieusement par la population en « cercle du sacrifice » –, où l’on teste leur attitude. En fait, au plus fort de son recrutement, le parti nazi ne comptera jamais plus de 2,5 % d’Alsaciens et d’Allemands immigrés.

Les forces de police et de sécurité vont collaborer étroitement avec le parti pour renforcer encore le contrôle sur la population. Le Befehlshaber der Sicherheitspolizei et du SD (responsable de la police de sécurité), qui dépend directement du ministre de l’Intérieur du Reich, devient le deuxième personnage le plus important en Alsace. Il dispose à la fois de la police de sécurité qui comprend le Sicherheistdienst (SD, le service de renseignements) avec de nombreux informateurs, la Gestapo et la Kriminalpolizei (police criminelle), et de l’Ordnungspolizei (police chargée du maintien de l’ordre). Cette deuxième composante, qui est la plus importante, comprend la Schutzpolizei (police urbaine) et la Feldgendarmerie (police rurale) ainsi que la Bahnpolizei (police des chemins de fer) et la Grenzschutz (police des frontières).

La population alsacienne se trouve ainsi prise dans un double filet, celui du parti et celui des forces de sécurité qui étendent leur emprise jusque dans la plus petite localité. C’est une situation unique qu’aucune autre région française ne connaîtra durant la Seconde Guerre mondiale.

 

Dans un premier temps, la répression demeure assez limitée, le Gauleiter laissant aux Alsaciens la possibilité de s’amender après vingt ans passés sous le régime français ! Ce n’est qu’à partir de 1942, avec le développement de groupes de résistance, des filières d’évasion puis de la résistance à l’incorporation de force que la répression se durcit de plus en plus. C’est ainsi que pour le seul département du Haut-Rhin, on compte 66 déportés et 1 250 internés en 1942 alors qu’en 1943 ces chiffres passent à 222 déportés et 4 406 internés. Ce faible nombre de déportés s’explique par l’existence, sur place, du camp de Schirmeck, où 15 000 Alsaciens seront internés durant la période de l’annexion. Le camp dépend du Gauleiter qui refusera toujours de le laisser passer sous le contrôle des SS, ce qui lui donne les moyens d’interner des opposants qui, dans le Reich, auraient directement relevé d’un camp de concentration. À titre de comparaison, il n’y aura que 820 déportés dans le Haut-Rhin durant la guerre, contre 2 953 dans les Vosges.

À partir de 1942, avec la création du camp de concentration de Natzwiller-Struthof, les déportés alsaciens seront livrés en priorité à celui-ci ou à ses commandos extérieurs. La justice d’exception nazie avec le Sondergericht (tribunal spécial), le Reichskriegsgericht (tribunal de guerre du Reich) et surtout le Volksgerichtshof (tribunal du peuple), qui siégera à plusieurs reprises à Strasbourg, va contribuer à intimider la population par la sévérité de ses jugements. La justice nazie en Alsace prononce 112 condamnations à mort, dont 93 pour la seule année 1944.




L’incorporation de force

Pour le Gauleiter Wagner, la Wehrmacht est, à côté du parti, l’école de la nation où les jeunes Alsaciens vont terminer leur assimilation idéologique et culturelle. Ce n’est qu’après avoir combattu dans la Wehrmacht, à côté des autres Allemands, qu’ils mériteront leur place dans le Reich et seront enfin devenus des Allemands comme les autres. C’est la raison pour laquelle il envisage dès le début de l’année 1941 leur incorporation dans la Wehrmacht. Moins d’un an après l’annexion de fait, il prend les premières dispositions en ce sens en introduisant le RAD. La mesure est sans équivoque car le RAD est soumis à une discipline et un entraînement paramilitaire qui doit préparer l’entrée dans la Wehrmacht. De nombreux Alsaciens le comprennent d’emblée et se soustraient au RAD en gagnant la zone non occupée par les Vosges ou la Suisse.

Les conseils de révision et les départs en octobre 1941 donnent lieu aux premiers incidents avec les autorités nazies. Si le RAD ne suscite encore qu’une opposition limitée, il contribue néanmoins à faire évoluer l’attitude des Alsaciens qui commencent à se rendre compte qu’ils ne pourront pas rester à l’écart de la guerre menée par le IIIe Reich. Les jeunes Alsaciennes sont également concernées par le RAD féminin introduit en Alsace le 1er octobre 1941. Elles y passent six mois puis sont affectées pour une nouvelle période de six mois au KHD (Kriegshilfsdienst, service auxiliaire de guerre) dans une usine, une administration, la Flak (DCA) ou tout autre poste, en remplacement d’un homme qui sera envoyé au front.

Mais, même si les autorités nazies les considèrent comme des Volksdeutsche (appartenant au peuple allemand) mais non citoyens du Reich en droit international, les Alsaciens continuent d’être français. Et ce n’est qu’après les premiers revers sur le front russe, au cours de l’hiver 1941-1942, que l’OKW, qui doit recompléter ses effectifs change d’attitude. Après plus de six mois de négociations laborieuses entre les différents intervenants concernés pour régler la délicate question de la nationalité des Alsaciens, le 23 août 1942, une ordonnance du ministre de l’Intérieur du Reich sur la citoyenneté en Alsace, Lorraine et Luxembourg accorde la nationalité allemande (mais avec possibilité de révocation) à ceux qui sont appelés à servir dans la Wehrmacht et la Waffen-SS ainsi qu’à ceux qui ont été reconnus comme des Allemands ayant fait leurs preuves (« Bewährte Deutsche »). Dès le lendemain, elle est promulguée en Alsace par le Gauleiter sans aucune modification, ce qui permet de faire paraître le jour suivant, le 25 août 1942, l’ordonnance introduisant le service obligatoire dans la Wehrmacht. C’est le jour le plus noir de la guerre pour les Alsaciens. Elle permet de mobiliser tous ceux qui sont en âge de porter des armes, car la situation sur le front russe exige l’emploi de toutes les réserves disponibles.

Les premiers conseils de révision qui ont lieu en septembre, puis les départs, déclenchent des incidents dans toute l’Alsace. On chante la Marseillaise, on déploie des drapeaux français, les récalcitrants sont arrêtés, des familles déplacées en Allemagne. Pour éviter les évasions de plus en plus nombreuses, une zone interdite est mise en place le long de la frontière avec les Vosges et la Suisse. Les manifestations les plus violentes ont lieu en 1943 avec la mobilisation des classes qui ont déjà effectué leur service militaire dans l’armée française (classes 1914 à 1919). Elles entraînent plusieurs condamnations à mort immédiatement exécutées, dont celles de treize jeunes de Ballersdorf qui avaient tenté de passer en Suisse pour échapper à l’incorporation de force. Les autorités nazies brisent ainsi par la terreur toute résistance, avec succès il est vrai car les départs suivants se feront sans problème. En revanche, leur comportement dans la Wehrmacht, où de nombreuses désertions sont signalées, vaudra en 1944 à la moitié des classes 1908 à 1910 et 1926 d’être directement incorporées dans la Waffen-SS où la discipline est beaucoup plus stricte. Treize de ces jeunes Alsaciens incorporés dans les SS comparaîtront plus tard devant le tribunal militaire à Bordeaux, en raison de leur appartenance à une unité de la division « Das Reich », responsable du massacre d’Oradour-sur-Glane.

Vingt et une classes d’âge (1908 à 1928) sont mobilisées dans la Wehrmacht, soit totalement soit partiellement, alors qu’en Moselle seules les classes 1914 à 1927 sont mobilisées, et pas un seul dans les SS. Ainsi, ce sont 100 000 Alsaciens (soit un habitant sur 10) et 30 000 Mosellans qui sont appelés dans l’armée allemande. En Allemagne, on mobilise jusqu’à la classe 1893, ce qui n’aurait pas manqué d’être aussi le cas en Alsace (les mesures étaient en préparation) si la Libération n’était intervenue.

L’incorporation de force constitue le tournant de la guerre en Alsace, le moment où, malgré une répression toujours plus sévère, les Alsaciens basculent dans une opposition de plus en plus ouverte envers le IIIe Reich.

Le service militaire dans la Wehrmacht, qui aurait dû, selon le Gauleiter Wagner, constituer l’ultime étape du processus de germanisation et de nazification de l’Alsace, produit exactement l’inverse. Considéré à juste titre comme le responsable de cette mesure, le Gauleiter Wagner sera condamné à mort et exécuté à Strasbourg en 1946. Plus qu’une faute, c’est une erreur majeure qui entraîne l’évasion de milliers de réfractaires (environ 9 000) et la désertion de plus de 15 000 incorporés de force. Environ un quart de l’effectif concerné par l’obligation militaire sous toutes ses formes s’est soustrait d’une manière ou d’une autre à la Wehrmacht, malgré la répression exercée sur les familles. Abandonnés par la France, ces incorporés vont lourdement payer le prix de l’annexion forcée à l’Allemagne. Suivant les sources, le nombre de morts s’élève à environ 40 000, dont 10 500 disparus – soit un incorporé de force sur trois – et 32 000 blessés, dont 10 000 mutilés.




La guerre totale en Alsace

Le 18 février 1943, après la catastrophe de Stalingrad, Joseph Goebbels, dans un grand discours au Sportpalast de Berlin, faisant miroiter l’espoir que la guerre peut encore être gagnée, proclame « la guerre totale » pour mobiliser toutes les ressources du Reich et galvaniser toutes les énergies. Le Gauleiter Wagner, qui vient de durcir son attitude face au développement de la résistance et à la fuite devant l’incorporation de force, y trouve une justification supplémentaire du bien-fondé de son attitude. Il le déclare sans ambiguïté dans un discours à Colmar le 23 février 1943 : « Il y a ici des gens qui croient que la guerre actuelle ne nous regarde pas… Aujourd’hui l’Alsace n’a plus le choix entre la France et l’Allemagne, mais entre l’Allemagne et le bolchevisme. Participer ou non au combat actuel est une question de survie pour l’Alsace. C’est pourquoi je dois à nouveau répéter avec une franchise totale : celui qui se dérobe à ses devoirs, qui déserte son travail ou qui se soustrait à ses obligations militaires doit s’attendre à notre combat sans pitié. Celui qui se livre à la résistance, qui sabote ou emploie la force va mourir. La trahison d’éléments “dépourvus de caractère” sera réprimée sans pitié. »

Immédiatement répercutée en Alsace, la « guerre totale » exige la mobilisation de toute la population. La propagande menée par toutes les organisations du parti est sans ambiguïté. Sur le thème « tout pour le front, tout pour l’industrie de guerre, tout pour le ravitaillement », on fait comprendre aux Alsaciens qu’il est nécessaire de faire un certain nombre de sacrifices. Dans la presse, dans les entreprises et même sur les murs des agglomérations apparaissent des inscriptions telles que « Kampf bis total Sieg » (« Combat jusqu’à la victoire totale ») ou « Sieg zu jedem Preis » (« La victoire à n’importe quel prix »).

Le manque de main-d’œuvre est devenu critique en Alsace avec les départs de plus en plus nombreux pour le RAD et la Wehrmacht. On racle les fonds de tiroir. Tous les postes inutiles dans l’administration et l’industrie sont supprimés. La Wehrmacht met même sur pied des commissions spéciales chargées de passer les entreprises au peigne fin. Il y a une concurrence directe entre la Wehrmacht qui recherche des effectifs et la Rüstung (l’industrie de guerre) qui a besoin de travailleurs. La mobilisation totale en faveur de l’économie de guerre se heurte donc dès le départ au manque de main-d’œuvre. Dans les entreprises alsaciennes travaillant pour la Rüstung, 10 025 emplois ne sont pas pourvus en décembre 1943, 12 262 en juin 1944 !

Pour pallier ce manque de main-d’œuvre, on augmente progressivement la durée du travail, à soixante heures pour les hommes, cinquante-six pour les femmes, mais la mesure est difficilement applicable car l’on constate que l’augmentation de la durée du travail n’entraîne pas une augmentation de la production. Celle-ci provoque au contraire un surcroît d’absentéisme. Dans certaines entreprises, 20 % de Bummelanter (flâneurs) manquent à leur poste de travail. Les rapports de la Rüstungsinspektion de Strasbourg constatent que les heures perdues de ce fait sont de 50 % supérieures à celles du pays de Bade. Un autre rapport signale que « peu d’Alsaciens se sentent concernés par la production, la majeure partie agit pour l’enrayer et la paralyser. C’est pourquoi il faut trouver des moyens pour amener en Alsace des éléments sûrs et entraînants ». Mais, malgré le transfert en Alsace de nombreuses entreprises allemandes (23 en 1943, 87 en 1944), cela restera un vœu pieux.

La région comme le sud du pays de Bade apparaissent comme étant à l’abri des bombardements qui anéantissent progressivement les villes et les centres industriels allemands. L’Alsace est en effet restée longtemps à l’écart de la guerre aérienne menée à grande échelle par les Anglo-Américains. Strasbourg est la seule ville alsacienne à subir quelques attaques de faible envergure entre 1940 et 1943. La première attaque sérieuse a lieu sur la capitale alsacienne le 6 septembre 1943, lorsque l’aviation américaine s’attaque à la ligne ferroviaire Strasbourg-Kehl qui est à nouveau visée en novembre.

À partir du printemps 1944, l’offensive aérienne alliée s’intensifie en prévision des débarquements de Normandie et de Provence. Strasbourg est à nouveau sévèrement touchée à six reprises et Mulhouse, jusqu’alors épargnée, est attaquée à son tour et subit quatre bombardements très meurtriers. Les attaques s’échelonnent entre le 1er avril et le 25 septembre 1944 avec deux temps forts en mai et août. Les objectifs visés sont les voies ferrées et les gares ainsi que les usines Junkers (Matford) à Strasbourg, les dépôts d’essence de Mulhouse et les installations pétrolières du Pechelbronn.

Malgré l’absence de la Flak qui protège les villes allemandes, les dégâts sont importants du fait de la tactique employée : le tapis de bombes est disproportionné par rapport aux résultats obtenus. Grâce à la réquisition de civils et à la mise en œuvre de moyens importants, les dégâts sont rapidement réparés et la circulation ferroviaire rétablie en quelques jours.

Par les radios suisses (Sottens et Beromunster) et la BBC, les Alsaciens ont une bonne connaissance de l’évolution de la situation militaire. La nouvelle du débarquement en Normandie est connue dès le matin du 6 juin. Elle se répand comme une traînée de poudre et donne lieu à de nombreux commentaires qui ne se font pas sans risques, comme le montre l’arrestation de trois employés de la ville de Mulhouse qui avaient commenté la nouvelle sur leur lieu de travail. Les sourires de contentement que l’on avait vu naître sur les visages alsaciens à l’occasion du débarquement en Afrique du Nord refont leur apparition. Les autorités nazies n’ignorent rien de l’état d’esprit de la population. Le Obergruppenführer-SS Berger, en inspection au camp SS de Cernay, va jusqu’à écrire le 21 juin 1944 dans une lettre à Himmler : « Les Alsaciens sont, permettez-moi de vous le dire respectueusement, un peuple de cochons (sauvolk). Ils croient déjà au retour des Français et des Anglais et se montrent particulièrement haineux et hostiles. Reichsführer, je crois qu’il faut en expulser la moitié, n’importe où, Staline les acceptera sûrement. »

Le débarquement est annoncé le lendemain dans la presse alsacienne sous le titre : « L’invasion a eu lieu sur l’ordre de Moscou. » Les semaines suivantes, la propagande nazie, qui ne peut cacher l’évolution de la situation militaire, cherche en permanence à accréditer l’idée d’une France livrée au communisme. Mais la radio empêche que soit occultée la réalité, comme durant la guerre de 1914-1918. La propagande change alors de nature et s’attache à dénaturer les faits. La désinformation se développe. C’est ainsi que l’on peut lire dans la presse alsacienne, alimentée par le ministère de la Propagande de Goebbels, les titres suivants qui ne sont pas toujours dénués de fondements : « L’anarchie politique guette la France », « Derrière de Gaulle se tient Moscou », « Les méthodes de l’Espagne sont appliquées en France », « André Marty, le bourreau rouge à Paris », « Une section NKVD rue de Grenelle ».

Les Alsaciens, eux, ont une vision différente des choses car ils vivent dans l’attente de la libération. L’avance des troupes alliées est suivie grâce aux différentes cartes que la presse alsacienne nazie fait publier fort obligeamment et grâce aux communiqués de l’OKW que l’on interprète à partir de l’écoute des radios interdites – qui sont de plus en plus nombreuses : en octobre 1944, seules 39 stations, toutes allemandes, sont autorisées. Depuis 1943, les postes de TSF ont d’ailleurs été confisqués aux éléments « les moins sûrs » de la population, ce qui n’empêche pas les autres d’écouter les nouvelles des radios alliées ou neutres. Cette pratique n’est pas sans risques car les nazis considèrent que ces écoutes alimentent les rumeurs qui circulent en Alsace durant toute la guerre. Ceux qui sont pris encourent une peine de prison ou un séjour au camp de Schirmeck. Un habitant d’Ostheim est même condamné à mort par le tribunal spécial de Strasbourg et exécuté le 25 juillet 1944 pour avoir propagé des nouvelles entendues à la radio suisse.

Pour la plupart des Français, la Libération représente la fin de l’occupation allemande, la liberté retrouvée, le retour de la République. Mais, pour les Alsaciens, elle est bien plus encore : c’est d’abord le retour de la France dont ils ont été séparés durant plus de quatre ans, c’est aussi la fin du régime nazi et d’une germanisation à outrance, c’est encore et surtout la fin de l’incorporation de force. Il faudra pourtant attendre plus de quarante ans pour que les gouvernements français et de l’Allemagne fédérale acceptent enfin de reconnaître ces derniers comme des victimes du nazisme. Aujourd’hui, le reste de la France continue d’ignorer le destin particulier des Alsaciens mosellans entre 1940 et 1944.










CHAPITRE II

De la Provence à l’Alsace




(août-septembre 1944)


C’est en Provence que débute, le 15 août 1944, la confrontation entre le groupe d’armées G de la Wehrmacht et le 6e groupe d’armées américain. Ces deux grandes unités vont se trouver face à face jusqu’à la fin des hostilités, lorsque le groupe d’armées G capitule face à son adversaire le 5 mai 1945 près de Munich. Mais c’est en Alsace que les deux grandes unités s’affrontent le plus longtemps et le plus durement.


Le groupe d’armées G de la Wehrmacht

Créé le 8 mai 1944 pour coordonner l’action des Ire et XIXe armées allemandes chargées de la défense du sud de la France, le groupe d’armées G est placé sous le commandement du général Johannes Blaskowitz.

Le groupe d’armées G dépend lui-même du haut commandement ouest (Oberbefehlshaber West ou OB West)1, qui exerce son autorité sur toutes les forces de la Wehrmacht du front ouest et dont le chef est directement subordonné à Hitler. Celui-ci intervient en permanence dans les opérations en cours et, entre juillet et septembre, change à trois reprises le commandant en chef à l’ouest, ce qui ne facilite ni le commandement, ni la conduite des opérations. Le manque d’effectifs sur le front ouest (les deux tiers de la Wehrmacht se trouvent à l’est) va contraindre l’OB West à puiser largement dans les unités du groupe d’armées G pour faire face à l’invasion alliée en Normandie. Si, en juin 1944, le groupe d’armées G avait le potentiel pour faire face à un débarquement, il perd progressivement ses meilleures unités.

Le 15 août 1944, au moment du débarquement en Provence, la 1re armée ne dispose plus que d’un seul corps d’armée, le 64e AK, qui doit à la fois faire face au nord à une menace de la IIIe armée américaine de Patton sur la Loire et à un éventuel débarquement sur la côte Atlantique2. Sur la côte méditerranéenne, la XIXe armée allemande, placée depuis le 7 juillet 1944 sous le commandement du général Friedrich Wiese, n’est pas mieux lotie. Le général Wiese est pourtant un homme énergique, qui a fait ses preuves sur le front est où il a servi de 1941 à 1944, et son savoir-faire en situation de crise est réputé3.

Suite à l’ordre du Führer de retirer des troupes même des secteurs qui paraissent menacés pour les envoyer en Normandie, la XIXe armée subit d’importantes ponctions jusqu’en août 1944. Les divisions d’infanterie ainsi prélevées ont été remplacées par des unités retirées du front, en cours de réorganisation ou de recomplètement, avec beaucoup d’anciens blessés en convalescence. Elles manquent de moyens de transport et sont en partie hippomobiles.

Elles n’ont pas la qualification « Ostfront fähig » (« utilisable sur le front de l’est »), selon la classification de la Wehrmacht pour juger du degré d’aptitude des unités et des officiers.

Le général Wiese ne dispose plus que de sept divisions d’infanterie (dont une seule vraiment apte au combat) et d’une division blindée, la 11e PzD (division de Panzer) en réserve pour tenir 500 kilomètres de côtes.

Le manque de moyens est tel que la XIXe armée ne peut plus faire face à un débarquement allié. Le général Blaskowitz le fait savoir au Feldmarschall von Kluge le 4 août 1944 : « Le groupe d’armées se sent obligé de vous informer qu’en raison du prélèvement d’effectifs et d’armement, la capacité de défense de la XIXe armée a été considérablement affaiblie et qu’une défense de la côte avec succès ne peut que difficilement être garantie4. »

Comme la Luftwaffe est quasi absente sur le front méditerranéen, la XIXe armée ne dispose d’aucune couverture aérienne, alors que les Alliés ont la maîtrise totale de l’air. C’est avec ces faibles moyens que le général Wiese va devoir s’opposer au débarquement et surtout mener à bien une difficile retraite de 700 kilomètres, qui le conduit aux portes de l’Alsace.




Le 6e groupe d’armées américain

Il n’est officiellement créé que le 15 septembre 1944 mais est déjà constitué de fait lors du débarquement en Provence par la VIIe armée américaine du général Patch, comprenant le 6e corps d’armée (CA) du général Truscott auquel on a juxtaposé l’armée française B du général de Lattre de Tassigny. On a trouvé cet artifice pour ménager la susceptibilité française car les Américains, tout en étant moins nombreux, revendiquent la responsabilité et le commandement de l’opération. Ils n’engagent que trois divisions (mais qui débarquent en premier échelon) alors que du côté français sept divisions seront progressivement engagées pour constituer à terme deux corps d’armée.

Giraud puis de Gaulle, comme de Lattre, revendiquaient l’autonomie pour l’armée française mais celle-ci ne sera pas immédiatement acquise. Pendant la première phase des opérations, l’armée B est placée sous le commandement direct du général Patch, de Lattre devant en assurer le commandement tactique dès que les deux corps d’armée seraient engagés5. En août 1944, lors du débarquement en Provence, le général Patch assume les attributions qui incombent normalement à un groupe d’armées.

Ainsi, quel que soit le niveau d’engagement, les unités françaises sont toujours subordonnées au commandement américain, d’abord celui de la VIIe armée puis celui du 6e groupe d’armées à partir de septembre 1944.

Le 6e CA US, dirigé par le général Truscott, est constitué par trois divisions d’infanterie (la 3e DI du général O’Daniel, la 36e DI du général Dahlquist et la 45e DI du général Eagles) qui ont déjà combattu en Sicile et en Italie. Ces unités expérimentées ont participé à plusieurs débarquements, ce qui n’est pas le cas des divisions françaises.

Chaque division dispose également d’unités indépendantes qui lui sont rattachées suivant les besoins et les objectifs : un bataillon de chars et un bataillon de chasseurs de chars, un bataillon d’artillerie antiaérienne, un chemical mortar battailon. On peut ainsi constituer rapidement des task forces très mobiles pour agir sur tel ou tel point du front.

 

L’armée française va déployer des effectifs beaucoup plus importants : cinq divisions d’infanterie et deux divisions blindées, afin de constituer deux corps d’armée. Une troisième unité blindée, la 2e DB, a été transportée en Angleterre pour prendre part à la bataille de Normandie car le général de Gaulle voulait également une participation française sur le théâtre d’opérations le plus important. Décidé à la conférence de Casablanca, le plan d’Anfa est mis en œuvre par le Joint Rearmement Comitee, puis après le débarquement en octobre 1944, par la Rearmement Division du SHAEF. L’Instruction Group regroupe des instructeurs anglais et américains chargés de la formation des unités françaises dans les centres d’instruction6.

Pour se plier aux exigences américaines de voir les Français se doter des services et des soutiens jugés nécessaires7, il faudra dissoudre quatre divisions en cours de constitution (7e et 8e DIA, 10e DIC et 3e DB). En Afrique du Nord, malgré la mobilisation importante, il n’était pas possible de dégager des effectifs supplémentaires. Ces divisions vont pourtant cruellement manquer pour la réduction de la poche de Colmar ou celles de l’Atlantique. Si l’armée française ainsi constituée est bien dotée en matériel américain, ce ne sont pas les modèles les plus récents qui sont livrés.

L’armée B, qui sera débarquée en deuxième échelon, comprend en août 1944 cinq divisions d’infanterie aussi expérimentées que les trois divisions américaines : la 1re division française libre (1re DFL), rebaptisée par de Lattre de Tassigny 1re division d’infanterie motorisée (DMI), commandée par le général Brosset ; la 2e division d’infanterie marocaine (2e DIM) du général Dody ; la 3e division d’infanterie algérienne (3e DIA) du général de Monsabert ; la 4e division marocaine de montagne (4e DMM) du général Sevez ; la 9e division d’infanterie coloniale (9e DIC) du général Magnan.

À ces divisions d’infanterie, il faut rajouter les trois groupements de tabors marocains (GTM) du général Guillaume, soit l’équivalent de trois régiments d’infanterie qui ont également combattu en Italie.

Les deux divisions blindées sont formées en Algérie sur le modèle américain. Elles comprennent la 1re division blindée (1re DB) du général Touzet du Vigier et la 5e DB du général de Vernejoul. Ces deux généraux sont des spécialistes de l’armée blindée où ils ont fait une partie importante de leur carrière.

Viennent ensuite les éléments de réserve générale : six régiments de tanks destroyers (M10), seize groupes d’artillerie, douze groupes d’artillerie antiaérienne, deux régiments blindés de reconnaissance, quatre régiments de génie et tous les services : les groupes de transport, les transmissions, l’intendance, le matériel, les services des essences et de santé. L’ensemble représente plus de 260 000 hommes et 5 000 AFAT (auxiliaires féminines de l’armée de terre).

Constituer toutes ces unités nécessite une masse énorme de combattants qui ne peuvent être réunis que par la mobilisation. Jusqu’à son arrivée en Alsace, la 1re armée est composée à 82 % de Maghrébins (Algériens pour moitié, Marocains et Tunisiens) et de pieds-noirs. Les Français de la métropole (évadés ou militaires) ne représentent que 8 % et les tirailleurs d’Afrique noire 10 % de son effectif.

C’est donc bien l’armée d’Afrique qui embarque à Tarente ou en Oranie pour délivrer le pays. Le chant de la 1re armée : « C’est nous les Africains qui arrivons de loin, venant des colonies, pour sauver la patrie » illustre bien l’effort de l’Afrique du Nord en 1943-19448.





Le débarquement en Provence

Si le débarquement en Provence n’est pas une surprise pour le groupe d’armées G de la Wehrmacht, aucune stratégie n’avait été élaborée par l’Oberkommando der Wehrmacht (OKW) ou le haut commandement Ouest (OB West) dans l’hypothèse d’un double débarquement en France à l’ouest et en Méditerranée, ce qui a entraîné le transfert progressif des meilleures unités du groupe d’armées G en Normandie.

Soigneusement planifiée, l’opération Anvil-Dragoon est précédée, dans la nuit du 14 au 15 août 1944, d’une attaque de commandos de part et d’autre des plages entre Cavalaire-sur-Mer et Fréjus pour neutraliser les défenses allemandes. À l’aube, la division parachutiste anglo-américaine du général Frederick est larguée dans la région du Muy près de Draguignan pour sécuriser les arrières. Au matin, les plages sont soumises à d’intenses pilonnages par la marine et les chasseurs bombardiers, ce qui permet au débarquement de se faire sans résistance sérieuse. Les trois divisions américaines accompagnées du Combat Command 1 (CC1) de la 1re DB atteignent tous leurs objectifs et forment déjà au soir du 15 août une tête de pont de 20 kilomètres de profondeur. Plus de 32 000 hommes et près de 5 000 véhicules sont mis à terre. Ce succès permet d’avancer le débarquement de l’armée française au soir du 16 août. Le lendemain, l’offensive se poursuit à l’ouest en direction de Toulon.

Dans l’attente de l’arrivée de la 11e PzD, le général Wiese organise la défense et déplace des troupes venues de Toulon pour contenir l’avance alliée. Le même jour la situation va radicalement changer. En raison de l’évolution dramatique du combat en Normandie, Hitler a donné dès la veille l’ordre d’un repli général des forces de la Wehrmacht se trouvant dans le sud de la France. Mais celui-ci va se faire en plusieurs temps en raison des difficultés de communication.

Le 17, à 11 heures 15, le groupe d’armées G reçoit l’ordre de replier l’ensemble des unités, services et toutes les organisations allemandes (RAD, Todt) derrière une ligne Seine-Yonne-Bourgogne, à l’exclusion des unités combattantes et de celles des zones de défense. Le lendemain, cet ordre est étendu à l’ensemble du groupe d’armées G, en fait la XIXe armée qui risque d’être encerclée.

Il aura donc fallu près de 48 heures pour que l’ordre du Führer soit exécuté mais, interceptée par la source Ultra (décryptage des communications allemandes à l’aide de la machine Enigma), l’information est immédiatement transmise au haut commandement en Méditerranée9. Ces informations vont permettre au 6e CA US de se redéployer vers le nord pour couper la ligne de retraite de la XIXe armée et essayer de l’anéantir.

De ce fait, l’armée B, dont le débarquement se poursuit, est chargée de neutraliser Toulon et Marseille sans aucun soutien américain. Le général de Lattre, par d’audacieuses manœuvres, va complètement bousculer la rigoureuse planification qui a été faite avant le débarquement. Les deux ports sont libérés avec près d’un mois d’avance, Toulon le 26 et Marseille le 28 août. Malgré les importantes destructions, le port de Marseille est progressivement remis en état de fonctionner. Les premiers liberty ships y accostent dès le 15 septembre 1944.

Jusqu’en mai 1945, le port de Marseille se transforme en poumon logistique de l’ensemble du 6e groupe d’armées américain, et devient la porte d’entrée de plusieurs divisions américaines de renfort.





La retraite du groupe d’armées G

L’ordre de repli est totalement inattendu et prend par surprise le groupe d’armées G qui s’installe dans la défensive. Dans un laps de temps très court, il va devoir replier près de 500 000 hommes (250 000 hommes du sud de la France, 138 000 de la zone de la XIXe armée, 87 000 de celle du 64e AK sur la côte atlantique et 12 000 relevant du Herresgruppe Frankreich).

Pour évacuer autant d’hommes, il faut utiliser tous les moyens de transport possibles, l’usage de la voie ferrée étant impossible du fait des bombardements et des sabotages. On réquisitionne tous les véhicules disponibles dans la Wehrmacht, mais aussi civils : automobiles, camions, cars, voitures hippomobiles et bicyclettes. Les moins chanceux se déplaceront même à pied.

Les deux tiers des troupes en retraite sont constitués de non-combattants des unités et des services qui se sont développés dans le sud de la France durant un an et demi d’occupation : états-majors de liaison et Kommandantur locales, unités de la Luftwaffe et de la marine, douaniers, cheminots, organisation Todt, auxiliaires féminines… Il faut les organiser en groupes de marche autour d’un noyau de combattants pour discipliner la retraite et faire face à d’éventuelles attaques du FFI.

Blaskowitz doit organiser une double retraite : celle du 64e AK depuis les côtes de l’Atlantique et celle de la XIXe armée depuis la Provence par la vallée du Rhône.

 

Le 18 août, il charge le général Sachs, commandant du 64e AK, du repli de toutes les troupes allemandes qui se trouvent encore dans le Sud-Ouest et sur la côte atlantique10. Mais la réunion de près de 90 000 hommes disséminés dans tout le Sud-Ouest va prendre plus de temps que prévu. Le départ fixé par Sachs le 27 août ne débute en réalité que le 30. Trois groupes de marche ont été constitués : le groupe nord, autour de Poitiers, le plus important avec 40 000 hommes ; le groupe centre, mis sur pied au nord d’Angoulême, qui compte 12 000 hommes ; le groupe sud, formé près de Bordeaux, avec plus de 30 000 hommes.

Deux autres groupes vont également se former, à Bordeaux (10 000) et dans le Massif central autour de Clermont-Ferrand et Montluçon, avec 12 000 hommes.

Pour éviter le Massif central, aux mains du maquis, le repli s’effectue le long de la façade atlantique avant d’obliquer vers l’est en direction de la région de Dijon où le regroupement est organisé par le général Blaskowitz. Malgré la lenteur des différents groupes de marche et l’absence de communication avec les groupes d’armées G, la plus grande partie du 64e AK réussit à échapper à l’encerclement. Seule la colonne Elster en provenance du secteur sud, retardée par des attaques continuelles du maquis, ne réussit pas à franchir la Loire et se rend le 14 septembre à la 83e DI US pour éviter de tomber aux mains des FFI qui sont pourtant à l’origine de la reddition. C’est la seule victoire importante remportée par le FFI durant la libération de la France.

Du fait du repli du 64e AK, plus de trente départements du Sud-Ouest et du Centre se trouvent ainsi libérés en l’espace de quinze jours, sans aucune intervention des forces régulières alliées. Les FFI se substituent alors à l’administration de Vichy.

 

Pour l’ensemble des forces de la Wehrmacht du sud-est de la France constituant la XIXe armée, la vallée du Rhône et celle de la Saône représentent la seule voie de repli possible, car les régions de part et d’autre sont montagneuses et tenues par les FFI. Pressée à la fois par les forces de débarquement franco-américaines et la nécessité d’échapper à un encerclement en raison de l’avancée de la IIIe armée US de Patch vers l’est, la retraite doit s’effectuer le plus rapidement possible.

La retraite de la XIXe armée s’effectue alors de part et d’autres du Rhône. La rive ouest est confiée au général Petersen et au IVe Luftwaffen Feldkorps qui remonte jusqu’à Lyon sans rencontrer d’opposition sérieuse. L’évacuation de la rive ouest du Rhône ainsi que celle de tous les non-combattants vers le nord est terminée le 21 août au soir.

La situation est plus critique à l’est du Rhône. Sans aucune couverture aérienne, la XIXe armée en retraite est soumise à des attaques continuelles de chasseurs bombardiers et met plusieurs jours, après de difficiles combats, à rejoindre Lyon le 1er septembre après avoir perdu une partie importante de ses équipements : 2 000 véhicules, 45 chars, des milliers de chevaux. La 338e ID y laisse près de 40 % de ses effectifs11.

Le général Blaskowitz organise autour de la ville une tête de pont pour regrouper l’ensemble des éléments du groupe d’armées G venant du sud-ouest et de la vallée du Rhône. La liaison est faite le 4 septembre avec la Ire armée allemande du groupe d’armée B du maréchal Model, commandant en chef à l’Ouest, ce qui permet de former un front continu, même si celui-ci est quelque peu ténu en raison de la faiblesse des effectifs des unités allemandes. Le 8 septembre, le général Blaskowitz reprend le contrôle de la Ire armée qui repasse au groupe d’armées G12.

La retraite est terminée. Incontestable succès tactique, elle démontre la capacité des états-majors allemands acquise sur le front est à maîtriser toutes les situations de crise face à un adversaire dont la supériorité matérielle ou numérique est évidente.




Belfort, capitale de l’État français

Devant l’évolution désastreuse de leur situation militaire en France, les autorités allemandes veulent transférer le plus rapidement possible le maréchal Pétain et le gouvernement de Vichy en zone nord. Dès le 17 avril, le représentant du Reich à Vichy depuis 1943, Cecil von Renthe-Fink demande à Pétain de se laisser transférer à Belfort ou Nancy. Devant les refus répétés du maréchal les jours suivants, on le menace d’une intervention de la Wehrmacht et d’un bombardement de Vichy13.

Le 20 août au matin, il est enlevé de force à l’hôtel du Parc et est transféré à Belfort, non sans avoir élevé dans une dernière adresse à Hitler : « Une protestation solennelle contre cet acte de force qui le place dans l’impossibilité d’exercer ses prérogatives de chef de l’État français. »

 

De son côté, Laval se trouve à Paris. Le 17 août, devant l’avancée des troupes américaines vers Paris, Otto Abetz, l’ambassadeur d’Allemagne à Paris, le fait transférer sous bonne escorte à Nancy avec les ministres qu’on a pu trouver14. Comme Pétain, Laval proteste et se considère comme prisonnier avec les ministres qui l’accompagnent. Le 19 août, il est transféré de Nancy à Belfort où Pétain va le rejoindre.

[image: image]


Conséquence directe de la retraite allemande, Belfort devient ainsi pour plus de quinze jours la capitale très provisoire de l’État français.

Mais l’avance alliée menace Belfort. Le maréchal Pétain avec son épouse et ses proches collaborateurs sont transférés le 7 septembre à Sigmaringen, qui leur est affecté comme résidence. Le 8 septembre, les autres officiels français quittent à leur tour Belfort pour Sigmaringen. C’est la fin de l’État français sur le sol national.




La fuite des miliciens

Le 15 août 1944, devant l’avancée des alliés, Joseph Darnand, dirigeant de la Milice française, ordonne son repli général. Chaque chef régional de la milice doit former un convoi pour le mener vers l’est de la France afin de se réfugier en Allemagne. Beaucoup de familles se joignent à ce convoi, dans le plus grand désordre. Finalement, fin août, début septembre, près de 3 000 miliciens se rassemblent à Nancy et dans ses environs, autant à Belfort, accompagnés de 4 000 femmes et enfants.

Darnand veut profiter de cette retraite pour réformer la milice. Le Gauleiter Wagner s’adresse à Himmler en ce sens : « Darnand a l’intention, après élimination d’hommes militairement inaptes qui seront mis à la disposition de l’affectation au travail, d’intégrer la milice en tant que troupe d’élite de la Waffen-SS, ou si on obtient un accord allemand pour cela en tant qu’unité française autonome15. »

Les miliciens de Nancy et de Belfort sont alors regroupés à partir du 10 septembre 1944 au camp de concentration du Struthof (dans le Bas-Rhin) vidé de ses occupants. Le 21 septembre, ils sont évacués sur Ulm au camp de Wildflecken où 1 800 d’entre eux (ou 2 500 selon d’autres sources) sont sélectionnés pour la Waffen-SS où ils vont former le 58e régiment SS dans le cadre de la 33e division SS Charlemagne, mais d’où Darnand est écarté. Il formera avec environ 500 autres miliciens un bataillon qui ira combattre les partisans italiens en mars 1945. Il y sera fait prisonnier le 25 avril 1945 et sera remis aux autorités françaises16.
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